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LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS 
ADEPP Aide à la décision et Evaluation des Politiques publiques  
AGEROUTE Agence des Travaux et de Gestion des Routes au Sénégal 
ANSD Agence nationale de la Statistique et de la Démographie 
ANADS Archivage national des Données du Sénégal 

ANAQ SUP Autorité nationale d’Assurance Qualité de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation   

ARTP Autorité de Régulation des Télécommunications et des Postes 
BAD Banque africaine de Développement  
BADIS Banque de données des Indicateurs Sociaux 
BCEAO Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
BDEF Banque de Données économiques et financières  
BDSM Base des données de la surveillance multilatérale  
BIT Bureau international du Travail  
BM  Banque mondiale 
BMCE Bulletin mensuel du Commerce extérieur 
CELCOM Cellule de Communication 
CGP Cellule de Gestion des Partenariats 
CHEDS Centre des Hautes Etudes de Défense et Sécurité  
CITAD  Certification initiale en Techniques de Traitements et d’Analyse de données 
CNI Centre national d’Indentification  
CNS Conseil national de la statistique 
COJOJ Comité d’Organisation des Jeux olympiques de la Jeunesse  
CPM Cellule de Passation des Marchés 
CSI Centres secondaires d’Immatriculation 
CTCD Certification en Techniques de Collecte de Données 
CTPS Comité technique des programmes statistiques  
CUCI Centre unique de Collecte de l’Information  
DAPSA Direction de l’Analyse, de la Prévision et des Statistiques agricoles 
DCMP Direction centrale des Marchés publics 
DEEC Direction de l’Environnement et des Etablissements classés  
DIL Data Lab Innovation  
DGPPE Direction générale de la Planification et des Politiques économiques 
DGPSN Délégation générale à la Protection sociale et à la Solidarité nationale 
DGPU Délégation générale à la promotion des Pôles urbains de Diamniadio et du Lac rose 
DHORT  Direction de l’Horticulture 
DSDS Direction des Statistiques démographiques et sociales 
DSECN Direction des Statistiques économiques et de la Comptabilité nationale 
EDS Enquête Démographique et de Santé 
EDS-C Enquête Démographique et de Santé Continue  
EDS/MICS Enquête démographique et de Santé à Indicateurs multiples  
EERH Enquête sur l’Emploi la Rémunération et les Heures de travail  
EFPT Etablissements de formation professionnelle et technique  
EHCVM Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 
ENCIS Enquête sur le commerce international de services  
ENES Enquête nationale trimestrielle sur l’emploi au Sénégal  
ENREVG Enquête nationale sur les Risques Environnementaux et la Vulnérabilité selon le Genre  
ENSAE Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse économique Pierre NDIAYE 

ENTICS Enquête nationale sur les Technologies de l’Information au Sénégal  
 

EMFAS Enquête Monographique sur la Filière Anacarde au Sénégal  
FMI Fonds monétaire international 

GUISSTANN Guider la Statistique Publique Sénégalaise : Téléphonie, Algorithmes et Nouvelles 
Techniques Numériques 



 

5 

 

GATS Global Adult tobaco Survey 
IBTP Indice des coûts des Bâtiments et des Travaux Publics  
ICC Indice du Coût de la Construction 
IFORD Institut de Formation et de Recherche Démographique 
IHPC Indice harmonisé des Prix à la Consommation 
IHPI Indice harmonisé de Production industrielle 
INS Institut national de la Statistique 
IMC Indice des Matériaux de Construction 
IPCE Indices mensuels des Prix du Commerce extérieurs  
IPPI Indice des Prix de Production industrielle  
IPPS Indices de Prix de Production des Services 
IPSM Indice des Prix de la Téléphonie mobile  
MCS Matrice Comptabilité sociale  
MEPA Ministère de l’Elevage et des Productions animales 
MEPC Ministère de l’Economie, di Plan et de la Coopération  
MPIMP Ministère des Pêches, des Infrastructures maritimes et portuaires  
NACE Note annuelle du Commerce extérieur 
NAEMA Nomenclature des Activités des Etats membres d'Afristat 
NEER Note sur les Evolutions Economiques Récentes 
NINEA Numéro d’Identification nationale des Entreprises et Associations  
NSDD Norme spéciale de Diffusion des Données 
ODD Objectifs du Développement durable 
ODP Open data Platform 
OIT Organisation internationale du Travail 
ONP Observatoire national de la Parité  
PIB Produit intérieur brut 

PHASAOC Projet d’Harmonisation et d’Amélioration des Statistiques en Afrique de l’Ouest et du 
Centre  

PSD Plan stratégique de Développement  
RGE Recensement général des Entreprises  
RGPH Recensement Général de la Population et de l’Habitat  
RGPHAE Recensement Général de la Population, de l’Habitat et de l’Agriculture 
PTBA Plan de Travail et Budget Annuel  
RNE Recensement national de l’Elevage 
RNAE Registre National des Entreprises et des Associations 
RNU Registre national unique 
SAU Services d'Accueil des Urgences  
SCN Système de comptabilité nationale  
SESN Situations économiques et sociales nationales 
SESR Situations économiques et sociales régionales  
SNDS Stratégie nationale de Développement de la Statistique 
SRSD Service régionale de la Statistique et de la Démographie  
SSN Système statistique national  
SYGEC Système de Gestion électronique du Courrier 
UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine 
UGP Unité de Gestion du Projet  
VGO Violences gynécologiques et obstétricales  
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I. EDITO DU DIRECTEUR GÉNÉRAL        
L’environnement de la statistique officielle connait des mutations 
importantes marquées par la présence d’une diversité accrue des 
sources de données et l’apparition d’acteurs non étatiques dans la 
production de l’information statistique. Cette nouvelle donne 
s’accompagne d’un dynamisme réel, caractérisé par un 
développement soutenu de méthodes innovantes de production. Ces 
évolutions technologiques permettent la mise à disposition au public 
d’indicateurs pertinents avec des délais de plus en plus restreints. Le 

contexte reste également marqué par un intérêt plus soutenu des utilisateurs pour la 
statistique officielle, avec une exigence de qualité comparable aux standards les mieux 
élaborés.  

Cette situation fait ressortir des défis majeurs pour l’organe central de la statistique 
publique aussi bien en termes de coordination et d’amélioration de la qualité de 
l’information produite, que de développement de compétences des acteurs du système 
statistique national.  

La responsabilité première de l’ANSD, en sa qualité de structure principale du SSN, est 
de contribuer à l’existence d’un cadre formel et structuré propice à la production d’une 
information variée, fiable, à jour et accessible à tous. A cet égard, la mise à jour, dans un 
cadre concerté et participatif, des éléments du cadre réglementaire constitue un préalable 
pour le développement harmonieux du SSN. 

Le renforcement de la diversité de la production doit intégrer la prise en charge de sujets 
émergents, comme la production d’indicateurs relatifs au changement climatique, mais 
aussi l’élargissement des éléments de connaissance de notre économie qui passe par 
une production régulière d’indicateurs d’analyse sectorielle permettant une bonne analyse 
prédictive.  

Une meilleure connaissance de l’entreprise, principale acteur de création de richesses et 
d’emplois, notamment les contraintes à son développement et les facteurs de sa 
prospérité, constitue également une préoccupation de premier ordre. 

La numérisation poussée des activités de la vie économique et sociale génère une masse 
importante de données qui renseigne sur les dynamiques économiques et sociales et 
constitue à cet égard une nouvelle source pour la production statistique. Pour son 
exploitation efficiente, la maitrise de l’outil informatique et sa large diffusion au sein du 
SSN constituent un impératif pour le système. En outre, comme le recommande face à la 
nécessité sans cesse pressante d’une optimisation des ressources, l’utilisation des 
avancées du numérique constitue une alternative pour des informations moins couteuses 
et plus rapides, dans un cadre garantissant la fiabilité et la précision.  

ABDOU DIOUF 
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Le dernier Recensement général de la population et de l’habitat (RGPH-5) de 2023 en 
est une parfaite illustration. Il a été digitalisé dans ses différentes phases.  

La réponse à ces défis importants s’est inscrite en 2024 dans le cadre de la mise en 
œuvre de la quatrième Stratégie nationale de Développement de la Statistique (SNDS IV 
2024-2028) qui, rappelons-le, est bâtie sur un pilier de base (ou socle stratégique), 
intitulé « Amélioration de la gouvernance de la statistique publique » et quatre (4) piliers 
(ou axes) stratégiques qui portent sur : 

a) pilier stratégique 1: Développement de la production des statistiques publiques répondant aux 

besoins des utilisateurs ; 

b) pilier stratégique 2 : Amélioration de la diffusion et promotion de l’utilisation efficiente des 

statistiques et de la culture statistique ; 

c) pilier stratégique 3 : Modernisation du SSN, innovation et veille technologique ; 

d) pilier stratégique 4 : Renforcement du partenariat et de la coopération bilatérale et multilatérale 

en matière de statistique. 

Il s’agit, à terme, d’avoir un SSN mieux organisé et outillé pour répondre à la demande 
en information statistique pour l’agenda national de transformation vision Sénégal 2050, 
les politiques sectorielles qui en découlent et les agendas internationaux. L’atteinte de cet 
objectif nécessite des ressources humaines compétentes (statisticiens, démographes, 
informaticiens et spécialistes d’autres disciplines) et de moyens conséquents pour la 
collecte, le traitement, l’analyse et la diffusion des données statistiques.  
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II. PRESENTATION DE L’ANSD 
L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) a été créée par la loi 
2004-21 du 21 juillet 2004 portant organisation des activités statistiques, modifiée et 
complétée par la loi n° 2012-03 du 03 janvier 2012. Elle est  placée sous la tutelle du 
ministère en charge des statistiques. L’Agence est présente dans les 14 régions du 
Sénégal à travers ses Services régionaux de la Statistique et de la Démographie (SRSD). 
Elle est soumise aux règles de la comptabilité publique et ses crédits sont inscrits au 
budget général de l’Etat. L’ANSD produit et diffuse des statistiques pour répondre aux 
besoins du Gouvernement, des administrations publiques, du secteur privé, des 
partenaires au développement et du public. Ces statistiques se rapportent à l'ensemble 
des domaines de la vie de la nation, notamment économique, sociale, démographique, 
culturelle et environnementale. L’ANSD centralise et diffuse, également, les données 
statistiques produites par l'ensemble du Système statistique national. Elle est une agence 
nationale d’exécution dotée de la personnalité morale de droit public avec une autonomie 
de gestion. Elle jouit d'une indépendance scientifique et ses employés sont des agents 
assermentés.  

Coopère au niveau régional, sous régional et international 

La coopération statistique se manifeste à travers des organisations dont le Sénégal est 
membre, notamment AFRISTAT (Observatoire économique et statistique d'Afrique 
subsaharienne), IFORD (Institut de Formation et de Recherche Démographiques), CEA 
(Commission économique pour l’Afrique), STATAFRIC (Institut des Statistiques de 
l’Union africaine), CEDEAO (Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest), 
UEMOA (Union économique et monétaire ouest-africaine), PARIS 21 (Partenariat 
statistique pour le Développement au 21e siècle), BM (Banque mondiale), FMI (Fonds 
monétaire international), BAD (Banque africaine de Développement). 

Coordonne le Système statistique national (SSN) sénégalais 

L’ANSD coordonne les activités du SSN qui a pour mission de fournir aux administrations 
publiques, aux institutions régionales et internationales, aux entreprises et organisations 
non gouvernementales, aux médias, aux chercheurs et au public des informations 
statistiques fiables et à jour. Le SSN est composé du Conseil national de la Statistique 
(CNS), de l'ANSD et des autres structures publiques logées au sein des départements 
ministériels. 

II.1. Les missions de l’ANSD 
L’Agence nationale de la Statistique et de la Démographie (ANSD) structure faitière du 
Système statistique national (SSN), coordonne et impulse la production statistique pour 
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une satisfaction des différents utilisateurs. A cet égard, elle veille à l’atteinte des 
meilleures performances avec des données qui soient de qualité, compréhensibles et 
accessibles. 

Elle assure ainsi des productions courantes dont certaines liées à des engagements 
internationaux et mène des études thématiques. 

Pour répondre aux exigences de performance, l’Agence est tenue de faire, à la fin de 
chaque semestre, un rapport d’activités qui est présenté au Conseil de Surveillance et 
transmis au Ministère de tutelle.  

De manière plus spécifiquement, l’ANSD doit : 

• veiller à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes pluriannuels et 
annuels d’activités statistiques ; 

• assurer la mise en application des méthodes, concepts, définitions, normes, 
classifications et nomenclatures approuvés par le Comité technique des 
programmes statistiques (CTPS) ; 

• préparer les dossiers à soumettre aux réunions du Conseil national de la 
statistique (CNS) et du Comité technique des programmes statistiques ; 

• assurer le secrétariat et l’organisation des réunions du Conseil national de la 
statistique et du Comité technique des programmes statistiques ainsi que de ses 
sous-comités sectoriels ; 

• réaliser des enquêtes d’inventaire à couverture nationale, notamment les 
recensements généraux de la population et les recensements d’entreprises ; 

• produire les comptes de la Nation ; 

• suivre la conjoncture et la prévision économiques en rapport avec le service en 
charge de la prévision et de la conjoncture économique ; 

• élaborer et gérer les fichiers des entreprises et des localités ; 

• élaborer les indicateurs économiques, sociaux et démographiques ; 

• centraliser et diffuser les synthèses des données statistiques produites par 
l’ensemble du système statistique national ; 

• favoriser le développement des sciences statistiques et la recherche économique 
appliquée relevant de sa compétence ; 

• promouvoir la formation du personnel spécialisé pour le fonctionnement du 
système national d’information statistique par l’organisation des cycles de 
formation appropriés, notamment au sein d’une école à vocation régionale ou 
sous régionale intégrée à l’agence ; 

• suivre la coopération technique internationale en matière statistique ; 

• entreprendre, à la demande du Gouvernement et des administrations publiques 
et privées, des études et recherches sur les questions statistiques, économiques 
et sociales. 
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II.2. Organigramme de l’ANSD 
L’organigramme fournit des informations sur l’organisation, les liens hiérarchiques, 
fonctionnels ou relationnels de même que la fonction exercée par chaque agent au sein 
des différents services. Le conseil de Surveillance, de l’Agence nationale de la Statistique 
et de la Démographie (ANSD), en sa 82e session tenue le 29 août 2024 a validé le nouvel 
organigramme de l’Agence. 
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III. QUELQUES CHIFFRES CLÉS EN 2024 

 
 Source : ANSD, 2024 

 
 Source : ANSD, 2024 

 
Source : ANSD, 2024 

 
Source : ANSD, 2024 

Population résidente : 18 126 390 

Femmes : (50,6%) 

Homme : (49,4%) 

Âge moyen de la population : 23,6 ans 

Âge médian de la population : 19,0 ans 

Taux d’accroissement annuel moyen entre  
2013-2023 : 2,9%   

Taux d’urbanisation : 54,7% 
Source : ANSD, 2024  

Source : ANSD, 2024 
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IV. STATISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES 
IV.1. Le 5ème Recensement général de la Population et de l’Habitat 

(RGPH-5) du Sénégal, une opération indispensable 

Réalisant un recensement en 2023 après celui de 2013, l’ANSD se conforme aux 
recommandations internationales qui veulent  que chaque pays effectue un recensement tous 
les dix (10) ans. 

IV.1.1 Un outil de mesure et d’accompagnement du développement 

Le recensement est la principale opération de collecte qui fournit des informations 
statistiques complètes et fiables sur l’état, la structure et la dynamique de la population. 
Il est le seul capable de fournir aux utilisateurs, et de façon simultanée, des données sur 
l’ensemble du territoire et au niveau administratif le plus fin. Il est également la source de 
données la plus appropriée, dans bien de domaines, pour estimer les besoins actuels et 
futurs des populations, planifier des projets de développement et procéder aux arbitrages 
entre collectivités locales, notamment pour l’allocation des ressources publiques. 

IV.1.2 Les succès du recensement 

La réussite du recensement repose sur le soutien, la mobilisation et la synergie de tous 
les acteurs : gouvernement, administration, autorités, techniciens, partenaires au 
développement, chercheurs, populations, media, etc. 

IV.1.2.1 Un recensement à l’ère du numérique 

L’ANSD, dans sa quête d’innovation, a amélioré les techniques de production statistiques 
à travers l’utilisation des nouvelles technologies. Le dénombrement a été ainsi réalisé 
avec des supports électroniques de collecte et de remontées de données (32 000 
tablettes et 1 040 ultraportables) qui ont permis de disposer des données de meilleure 
qualité mais surtout d’avoir les résultats préliminaires dans un délai très court. 

IV.1.2.2 Une bonne mobilisation des ressources financières et une bonne 
exécution des activités 

L’appui des pouvoirs publics a permis la réalisation du RGPH 5 sur financement de l’Etat 
à hauteur de plus de 98% du budget. Les travaux de collectes des données ont été 
menées en 2023 et les activités se sont poursuivis en 2024 avec notamment : 

• le traitement et l’analyse des données du dénombrement général ; 
• la production et la restitution du rapport provisoire du RGPH-5 ; 
• l’élaboration de la note méthodologique et la publication des projections 

démographiques ; 
• la production de l’Atlas démographique du RGPH-5 et des répertoires des 

localités. 
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IV.1.2.3 Définition statistique de la notion de l’urbain 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV.2. Echantillonnage et cartographie des enquêtes ponctuelles  
L’objectif de cette activité est d’appuyer la réalisation d’opérations de recensement et 
d’enquêtes pour les sectoriels et pour l’Agence elle-même. 

Les réalisations de 2024 portent sur : 

• l’appui à l’impression supplémentaires (agrandissement de plan de DR, 
complément d’impression etc.) et la supervision des travaux de collecte ; 

• le calcul des poids pour la pondération des données de l’enquête ENES ; 
• le calcul des poids pour la pondération des données de l’enquête ENES 

(trimestre 2 et 3) ; 
• le tirage d’échantillons (DR, ménages) de l'enquête nationale sur l’utilisation 

des technologies de l’information et de la communication au Sénégal ;                                                                     
• la pondération des données de l'enquête nationale sur l’utilisation des 

technologies de l’information et de la communication au Sénégal ; 
• le tirage d’échantillons (DR, ménages) Enquête sur les violences 

gynécologiques et obstétricales (VGO) ; 
• la participation à l'élaboration de l'atlas démographique ; 
• la participation à la formation et la mise en œuvre de l'enquête d'extension et 

de mise à jour du registre national unique (RNU) ; 

 définition tropicalisée de la notion de «  l’urbain »  au Sénégal appliquée aux données du 
cinquième recensement général de la population et de l’habitat (RGPH-5) : 

Au Sénégal, une localité ou agglomération (regroupement de localités continues) est 
considérée comme urbaine, par opposition à rurale, s’il s’agit d’un village/hameau ou d’une 
agglomération: 

- ayant une population d’au moins égale à quatre mille quatre cent (4 400) habitants ; 
- ayant une zone de bâti continu (distance moyenne inférieure à 50 mètres entre deux concessions, 

avec une précision de plus ou moins 5 mètres) ; 
- dont la proportion des ménages pratiquant l’agriculture au sens large est inférieure à soixante-dix pour 

cent (70%) ; 
- dont la proportion de ménages ayant accès à l’électricité est supérieure ou égale à cinquante-neuf 

pour cent (59%) ; 
- dont la proportion de ménages ayant accès à l’eau est supérieure ou égale  à trente-six pour cent 

(36%) ; 
- se trouvant à moins de cinq (5) Km d’un collège ou d’un lycée ; 
- se trouvant entre un (1) et quatre (4) Km d’un poste de santé ou centre de santé selon le district 

sanitaire. 
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• la participation à l'atelier régional sur les méthodes d'échantillonnages et 
d'estimation sur les transferts de fonds des ménages ; 

• le tirage des échantillons DR et ménages (échantillon maitre) de la BCEAO ; 
• le tirage des DR et ménages de l'enquête sur les origines-déplacement à 

Touba Mbacké réalisé par le CETUD ; 
• l’appui au processus de la cartographie des acteurs et des chaines de valeurs 

au niveau des pôles territoires ; 
• l’identification des DR des zones ciblées pour l’Enquête nationale des 

Risques Environnementaux et Vulnérabilité selon le Genre (ENREVG) ; 
• identification d’indicateurs des zones inondées des fleuves Sénégal et 

Gambie (superficies inondées par commune, localités impactées, nombre de 
concessions et de ménages impactés et nombre d’infrastructures impactées). 
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V. CONDITIONS DE VIE ET EMPLOI 
V.1. Enquête harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 

(EHCVM) au Sénégal 
L’Enquête harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages (EHCVM) au Sénégal 
produit des indicateurs pour le suivi de la pauvreté et des conditions de vie des ménages 
et fournit des données pour l’évaluation des politiques publiques. 

Le rapport de la deuxième phase de l’EHCVM est rédigé, validé et publié en août 2024 
sur le site de l’ANSD.  

Les travaux d’élaboration de l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM) et des cartes 
de pauvreté au Sénégal ont été menés en 2024 avec la production du premier draft qui 
doit être finalisé en 2025.  

Parallèlement, les travaux préparatoires de la troisième phase de l’EHCVM ont démarré 
au courant de 2024 avec la tenue d’un atelier de concertation avec les sectoriels sur les 
outils de collecte, la mise à jour du questionnaire de l’enquête tenant compte des 
contributions sectorielles et l’élaboration du budget de l’enquête. 

V.2. Enquête Démographique et de Santé Continue (EDS-C) 2023 
L’objectif principal de l’EDS-C est de fournir des estimations actualisées des indicateurs 
démographiques et de santé, à l’échelle nationale et régionale dans plusieurs domaines 
relatifs notamment à la santé, l’éducation, l’accès à l’eau et l’assainissement entre autres. 

Les données collectées aident les responsables politiques et les gestionnaires de 
programme à faire le suivi et l’évaluation des effets et impacts de leur intervention auprès 
des populations et à mettre en place les programmes et les stratégies pour améliorer l’état 
de santé de la population du pays. 

A la suite de la collecte des données en 2023, les réalisations de 2024 ont porté sur la 
rédaction et la publication du rapport préliminaire. Le rapport final est en cours de 
validation. 

L’EDSC 2025 est en cours de préparation et la collecte est prévue au mois d’août 2025 
pour une durée d’environ 4 mois. 

V.3. Enquête mondiale sur le Tabagisme au Sénégal (GATS) 
Elle permet de suivre l’évolution des indicateurs que sont la prévalence du tabac, la 
nature, la magnitude et la distribution du tabagisme dans le pays, les connaissances, 
l’attitude, les perceptions et le contexte/environnement qui influencent la consommation 
de tabac. 
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Les travaux définis dans le chronogramme de 2024 ont été bouclés dans les délais. Ils 
portent, entre autres, sur le tirage de l’échantillon, le pré-test, la formation du personnel 
de terrain et son déploiement et la collecte des données. Un atelier en ligne a été tenu 
pour l’analyse primaire des données et la production du résumé clés et des factsheets. 
Le rapport de l’enquête est attendu en 2025. 

V.4. Enquête nationale trimestrielle sur l’emploi au Sénégal (ENES) 
L’ANSD réalise à fréquence trimestrielle l’enquête nationale sur l’emploi au Sénégal 
(ENES). Elle produit ainsi pour chaque édition, une note de synthèse des principaux 
résultats sur la structure et l’évolution au rythme trimestriel et en glissement annuel des 
indicateurs clés de la main-d’œuvre. 

Cette enquête permet de produire régulièrement les indicateurs sur l’emploi pour 
répondre aux exigences de la Norme spéciale de Diffusion des Données (NSDD) du FMI.  
Les quatre publications trimestrielles ont été réalisées dans les délais (T42023 ; T12024 ; 
T22024 ; T32024). 

V.5. Bulletin semestriel sur les statistiques de migration 
L’objectif est de produire un document de référence, périodique, sur les statistiques de la 
migration afin de fournir aux décideurs un outil d’aide à la prise de décision.  

Plusieurs activités ont été réalisées au courant de l’année sous revue notamment : 

• la conception et soumission de la fiche synoptique du projet "Collecte de 
données pour l’élaboration du bulletin semestriel sur les statistiques 
migratoires" avec un budget et chronogramme définis ; 

• l’élaboration et transmission des lettres de désignation aux points focaux des 
structures partenaires ; 

• la transmission des lettres de sollicitations de données auprès des structures 
habilitées ; 

• l’élaboration du budget détaillé, estimatifs pour la période 2024-2027 ; 
• la tenue de l’atelier avec les points focaux pour le lancement des activités de 

reprise du bulletin et le partage des outils de collecte des données pour 
consolidation ; 

• l’actualisation de la liste des points focaux ; 
• l’élaboration du draft du bulletin du premier semestre de 2024 à partir du 

premier jet de données reçu de la Direction des Affaires juridiques, de la 
Planification, des Statistiques et des Etablissements du Ministère de la 
Justice. 

V.6. Etude de base sur « Les violences faites aux femmes » 
L’objectif de cette étude est de faire une analyse situationnelle des violences basées sur 
le genre sur l’ensemble du territoire national. 
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Les réalisations de 2024 ont porté sur : 

• la collecte et le traitement des données; 
• la Production des tableaux d’analyse ; 
• la publication de la note de synthèse des résultats. 

V.7. Enquête nationale sur les Risques Environnementaux et la 
Vulnérabilité selon le Genre (ENREVG) au Sénégal 

Cette enquête fournie des informations sur les caractéristiques des ménages et des 
membres du ménage.  

Les réalisations ont porté sur : 

• la validation du document de projet ; 
• la production des documents techniques (document de projet, questionnaire, 

manuel) ; 
• la réalisation du manuel de spécification technique pour le développement de 

l’application de collecte de l’enquête ; 
• la mise à jour du questionnaire et du manuel de l’agent de collecte, en 

intégrant les observations issues de l’atelier de partage ; 
• l’identification des zones à risque potentiel définies par thématique (Eau, 

Pédologie, Végétation, Zone éco-géographique, Mine – Pétrole et 
Assainissement) ; 

• le calcul des emprises selon les zones à risque potentiel (en moyenne 2 km) ; 
• l’identification des DR se situant dans l’emprise des zones à risque potentiel 

(localités, population, ménages) ; 
• le tirage des DR de l’échantillon ; 
• l’élaboration des cartes des DR au format TPK pour la mise à jour sur le 

terrain. 

V.8. Elaboration de la BADIS 
La Banque de données des indicateurs sociaux (BADIS) est structurée en une quinzaine 
de chapitres et traite des domaines au-delà du social. Elle suit l’évolution de plus de 2000 
séries d’indicateurs. Elle est mise à jour annuellement en fonction de la disponibilité des 
données. La dernière a été publiée en décembre 2024. Un document synthétique sur la 
structure de la BADIS a été élaboré de même que les métadonnées des indicateurs. Un 
nouveau chapitre a été incorporé au document et couvre le secteur de la Culture. 
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VI. ECONOMIE 
« Produire des statistiques pour le 
suivi de l’économie sénégalaise » 

L’ANSD produit régulièrement les informations statistiques qui présentent l'ensemble des 
phénomènes économiques dans un cadre comptable cohérent par la production de 
certains indicateurs économiques. 

VI.1. Comptes nationaux annuels et trimestriels 
Les comptes nationaux annuels et trimestriels établissent l’ensemble des indicateurs 
macroéconomiques en conformité avec le Système de comptabilité nationale des 
Nations-Unies de 2008 (SCN 2008), avec comme année de base actuelle 2014 qui a 
remplacé l’année 1999 depuis le mois de mai 2018. 

Au titre de l’année 2024, le travail sur les des comptes nationaux annuels s’est poursuit 
avec la collecte et le traitement des données relatives à la campagne des comptes 
définitifs 2022, semi-définitifs 2023. Les travaux de synthèse ont été réalisés, aboutissant 
à la production des comptes, qui ont été partagés, validés et publiés sur le site de l'ANSD). 

Concernant les comptes nationaux trimestriels, les opérations de collecte, de production 
et de diffusion ont permis de publier les comptes du quatrième trimestre de 2023 ainsi 
que ceux des trois premiers trimestres de 2024. Ces comptes ont été validés et diffusés 
sur le site de l'ANSD. 

VI.2. Comptes économiques intégrés et Matrice Comptabilité 
sociale (MCS) 

Au cours de l'année 2024, les comptes économiques intégrés des années 2021 et 2022 
sont produits dans le sillage des travaux des comptes définitifs de 2022. En complément 
de ces travaux, les MCS de 2021 et 2022 ont été élaborées et publiées sur le site de 
l’ANSD. 

VI.3. Changement d’année base des comptes nationaux (Rebasing) 
La production des comptes nationaux est faite en référence à une année de base. L’année 
de base est une année pour laquelle des investigations approfondies sont menées pour 
disposer d’informations permettant d’assurer une meilleure couverture des activités 
économiques et d’actualiser les données structurelles telles que celles portant sur les 
coûts de production détaillés par type d’activité. Au niveau international, il est 
recommandé de mettre à jour cette année de base tous les cinq (5) à dix (10) ans afin de 
mieux refléter les mutations économiques affectant un pays et d’introduire des 
améliorations méthodologiques. 
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A cet effet, les travaux relatifs au changement d’année de base des comptes nationaux, 
entrepris par l’ANSD depuis avril 2023, se sont poursuivis au cours de l’année 20241. 
Ainsi, les traitements des données et la rédaction de certains rapports des enquêtes ont 
été effectués. Il s’agit des enquêtes sur l’orpaillage, sur l’extraction de sel, l’extraction de 
sable et l’enquête sur les marges de commerce et de transport. En outre, l’enquête sur le 
secteur informel, l’étude sur la filière « anacarde » et l’enquête sur le transport informel 
ont été réalisées au courant de l’année 2024.  

VI.4. Les comptes régionaux 
Pour répondre à une désagrégation spatiale de l’information économique, l’ANSD a 
réalisé et publié, pour la première fois en 2024, les comptes économiques régionaux. 
ceux-ci ont porté sur les années 2020, 2021 et 2022. Ces comptes permettent de mieux 
appréhender la structure de l’économie régionale et d’évaluer la contribution de chaque 
région à la création de la richesse nationale (PIB). 

VI.5. Suivi de la conjoncture interne 
Dans sa mission de suivi de la conjoncture, l’ANSD élabore et publie une batterie 
d’indicateurs et des notes d’analyse sur les activités industrielles et les prix de production 
des entreprises ainsi que les prix à la consommation. 

Plusieurs activités ont été réalisées en 2024 et ont porté sur : 

• l’élaboration et la publication des notes mensuelles de l’Indice harmonisé des Prix 
à la Consommation (IHPC) du mois de décembre 2023 et des onze premiers 
mois de 2024 ; 

• la production des notes d’analyse de l’IHPC du quatrième trimestre 2023 et des 
trois premiers trimestres 2024 ; 

• l’élaboration de la note annuelle de l’IHPC 2023 ; 
• l’élaboration et diffusion des notes de l’Indice des Matériaux de Construction 

(IMC) du dernier mois de 2023 et les onze premiers mois de 2024 ; 
• la production de l’Indice du Coût de la Construction (ICC) du quatrième trimestre 

2023 et des trois premiers trimestres 2024 ; 
• la publication en décembre des trois premiers trimestres 2024 de l’indice des coûts 

des Bâtiments et des Travaux Publics (IBTP) ; 
• la rénovation de l’IHPC avec les prix de référence qui sont collectés, les 

dépenses de consommation des produits calculées, la classification des produits 
selon les nomenclatures secondaires effectuée et les indices tests de janvier à 
novembre 2024 calculés sur l’application ; 

                                                                 

1 Il s’agira d’adopter l’année de base 2021 en remplacement de celle de 2014. 
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• la mise en œuvre d’un Indice des Prix de la Téléphonie mobile (IPSM) avec la 
mise à jour de la note d’orientation méthodologique et le recensement des offres 
de services de téléphonie mobile auprès des opérateurs ; 

• l’élaboration et la publication de l'Indice des prix de production industrielle (IPPI) 
pour décembre 2023 et les onze premiers mois de 2024 ; 

• l’élaboration et la publication de l'Indice harmonisé de production industrielle 
(IHPI) pour décembre 2023 et les onze premiers de 2024 ;  

• l’élaboration et la publication des Indices de prix de production des services 
(IPPS) pour le quatrième trimestre 2023 et les trois premiers trimestres de 2024 ; 

• l’élaboration et la publication de la Note sur les Evolutions Economiques 
Récentes (NEER) au titre du quatrième trimestre 2023 et les trois premiers 
trimestres de 2024 ; 

• l’élaboration et la publication des indices sur les chiffres d’affaires dans 
l’industrie, la construction et les services au titre du quatrième trimestre 2023 et 
les trois premiers trimestres de 2024 ;  

• l’élaboration de la note sur l’EERH pour le quatrième trimestre 2023 et les trois 
premiers trimestres  de 2024 ; 

• l’élaboration d’une méthodologique pour la dessaisonalisation des indicateurs 
conjoncturels d’activités ; 

• la mise en place d’un processus de dessaisonalisation des indicateurs 
conjoncturels d’activités avec le module R ; 

• la collecte des dates officielles des fêtes musulmanes pour la mise en place d’un 
calendrier national de correction des jours ouvrés ; 

• le démarrage des activités préparatoires pour la refonte de l’EERH. 

VI.6. Echanges extérieurs 
L’Agence a également pour mission de produire et d’analyser régulièrement les 
indicateurs du commerce extérieur.  

Au titre des réalisations pour la période sous revue, il faut noter : 

• l’élaboration du bulletin mensuel des statistiques du commerce extérieur des 
mois, novembre 2023 à octobre 2024 ;  

• l’élaboration de l’indice mensuel des prix du commerce extérieur des mois 
novembre 2023 à octobre 2024 ;  

• la production de l’annuaire des données du commerce extérieur 2023 et 2024; 
• le lancement des activités de la collecte des données de l’enquête sur le 

commerce international de services (ENCIS) ; 
• la contribution à la mise à jour de la base des données de la surveillance 

multilatérale (BDSM). 

VI.7. Statistiques d’entreprises 
Les statistiques d’entreprises portent notamment sur : 
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• la gestion de la délivrance du Numéro d’Identification National des Entreprises et 
Associations (NINEA) ainsi que du répertoire qui en résulte (RNEA) ; 

• la collecte et le traitement des états financiers des entreprises formelles pour 
l’établissement de la banque de données économiques et financières (BDEF). 

VI.8. Immatriculation des entreprises et associations : le RNEA 
Le Numéro d’Identification national des Entreprises et Associations (NINEA) a été adopté 
comme référent unique des unités économiques du Sénégal depuis 1986 à travers le 
décret N° 86-1014 abrogé et remplacé par celui du 95-364 du 14 avril 1995 puis, celui du 
n° 2012-886 du 27 août 2012. Ce dernier décret a confié à l’ANSD la gestion du Centre 
national d’Identification (CNI) qui est appuyé par les Centres secondaires 
d’immatriculation (CSI). Les opérations de saisie et de validation des demandes se 
tiennent régulièrement au niveau du CNI et des CSI.  

Les travaux relatifs à la mise en place du e-NINEA, version dématérialisée du NINEA ont 
été réalisés avec succès en 2024.  Cette version dématérialisée permet aux usagers de 
pouvoir faire leur demande de NINEA sans pour autant se déplacer.  

Le bulletin trimestriel des nouvelles immatriculations au NINEA offre une photographie 
sur les nouvelles immatriculations au NINEA par trimestre en mettant en exergue leurs 
principales caractéristiques (secteur d’activité, statut juridique, zone d’implantation, etc.). 
Il est publié au plus tard un mois après le trimestre sous revu. Les bulletins sont 
disponibles sur le site de l’ANSD. Un bulletin annuel est également produit. 

VI.9. Banque de données économiques et financières (BDEF) 
La BDEF fournit les statistiques économiques et financières par secteur d’activités à partir 
des états financiers des entreprises. C’est un outil qui permet aux dirigeants d’entreprises 
de se situer dans leur secteur d’activité ainsi que dans l’économie globale, en vue de faire 
leurs projections et déterminer leurs choix stratégiques. En outre, il permet aux autorités 
publiques de disposer d’informations utiles à la gestion en vue de mettre en œuvre des 
politiques susceptibles de conduire le pays sur le sentier de l’émergence.  

Le travail consiste à : 

• collecter les états financiers physiques et dématérialisés ; 
• saisir et traiter les états financiers physiques ; 
• apurer les états financiers dématérialisés ; 
• produire la BDEF de l’année (n-1). 

Ainsi, la campagne de production de la BDEF 2023 a été réalisée avec succès au 

cours de la période sous-revue.  
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VI.10. Notes mensuelles sur les statistiques sectorielles  
Les activités réalisées en 2024 portent principalement sur la production: 

• des repères statistiques  qui offrent une synthèse des indicateurs issus des 
publications régulières de l'ANSD, ainsi que des données économiques et 
financières du bulletin mensuel et de la note de conjoncture ; 

• du bulletin des Statistiques Économiques et Financières qui présente les 
données statistiques sous quatre catégories : le secteur primaire, le secteur 
secondaire, le secteur tertiaire et les autres statistiques ; 

• de l’annuaire statistique qui est une page sur l’ODP (Open data Platform), offrant 
aux utilisateurs la possibilité de disposer des données sectorielles désagrégées et 
leurs métadonnées, disponibles en format open et sur des périodes assez longues. 
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VII. L’ANSD ET LES AUTRES STRUCTURES DU SSN 
« Mutualiser et construire une 
statistique partagée » 

VII.1. Activités de coordination 
En tant que Coordinatrice du SSN, l’ANSD assure la présidence du CTPS. A cet égard, 
elle anime le SSN par la tenue des réunions trimestrielles et semestrielles des sous-
comités et du CTPS. 

Au courant de l’année 2024 les quatre réunions des sous-comités et une réunion du 
Comité technique des Programmes statistiques (CTPS) sont organisées avec la 
participation des sectoriels.  

En outre, les réunions de suivi de la NSDD ont été tenues avec la mise en place d’un 
système de rappel  automatique par mail. La coopération est assurée avec les instituts 
nationaux de statistiques à travers l’organisation des missions étrangères, le traitement 
des requêtes de données relatives aux ODD et la signature de conventions de partenariat 
avec des structures sectorielles. Parmi celles-ci, il faut noter l’appui à l’INS de la Côte 
d’Ivoire dans son processus d’adhésion à la Norme spéciale de diffusion des données 
(NSDD) du FMI. 

Par ailleurs, les travaux portant sur la révision des textes réglementaires du SSN et l’étude 
sur la rationalisation et la centralisation des ressources humaines du SSN ont été 
entamés et se poursuivent en 2025. 

VII.2. Projet d’Harmonisation et d’Amélioration des Statistiques en 
Afrique de l’Ouest et du Centre (PHASAOC) 

Le projet PHASAOC est entré en vigueur le 07 décembre 2023, mais son  démarrage a 
connu un léger retard du fait de la nécessité de certains préalables dictant sa bonne 
exécution.  

Le PHASAOC a un portefeuille de 40 projets dont 24 exécutés par l’ANSD et 16 par les 
sectoriels. Le Plan de Travail et de Budget Annuel (PTBA) de 2024, initialement prévu a 
été mis à jour au second semestre de 2024, comme recommandé par la mission de 
supervision semestrielle de la Banque mondiale, tenue du 16 au 21 mai 2024. Cette mise 
à jour a permis l’intégration de nouvelles activités et la suppression d’autres qui ne sont 
plus pertinentes ou déjà réalisées. A l’issue de cet exercice, le PTBA 2024 révisé a un 
portefeuille de vingt-huit (28) activités, dont dix-huit (18) dans la composante 1, cinq (05) 
dans la composante 2 et quatre (04) dans la composante 3 et une (01) dans la 
composante 4. 
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• la mise en place de l’Unité de Gestion du Projet (UGP) : la mise en place de 
l’équipe s’est poursuivie avec le recrutement de certains profils notamment le 
responsable suivi-évaluation sénior et junior..  

• l’exécution des activités du projet : en fin 2024, 81% des projets ont démarré 
avec un taux d’exécution de 43% et un budget consommé à hauteur de 6,2%. 
Les activités réalisées portent notamment sur le Rebasing avec l’enquête 
monographique sur la filière anacarde au Sénégal (EMFAS), l’enquête nationale 
sur le Secteur informel (ENSIS) et l’enquête sur le secteur du transport.  
Egalement, les travaux de localisation des lieux de production des entreprises 
pour les Compte régionaux, l’élaboration du rapport provisoire du RGPH-5, 
l’Enquête nationale sur l’emploi au Sénégal (ENES) ont été mis en œuvre avec 
le concours du PHASAOC. En outre, les activités de mise en œuvre de la 
délocalisation de l'ENSAE PIERRE NDIAYE sont bien entamés. Il est à noter que 
les activités des sectoriels n’ont pas démarré en 2024. 

Il faut cependant noter une faible consommation du budget qui s’explique, 
d’abord par le retard de démarrage du Projet, l’application des conditions 
d’exécution basées sur le protocole G50 devenu inopérant, le retard dans 
l’exécution de certains marchés et une prévision budgétaire trop optimiste (9,8 
milliards à consommer en 9 mois). Un personnel insuffisant et des retards 
notoires dans le processus de décaissement des fonds ont également contribué 
au ralentissement des réalisations. En outre, l’allocation du préfinancement, qui 
représente une part non négligeable du budget, n’est toujours pas effective.  

VII.3. Appui technique dans le cadre de la gestion des partenariats 
L’ANSD a appuyé plusieurs structures de l’Etat et des partenaires au développement 
dans la collecte d’informations statistiques pour la réalisation d’un certain nombre de 
projets. Au courant de l’année 2024, douze (12) conventions ont été signées dont neuf 
(09) de prestations de service. Par ailleurs, trois (03) ont fait l’objet de discussions très 
avancées avec des protocoles en phase de finalisation.  

Les conventions signées portent sur :  

• l’enquête nationale sur les énergies renouvelables (ENER) ;  
• l’enquête sur le bien-être et la sécurité des travailleurs ;  
• la cartographie des structures de formation professionnelle et de santé et 

l’extension de l’ENES ;  
• l’amélioration de la qualité des données disponibles pour la planification 

énergétique, la prise de décision, et les analyses statistiques ;  
• l’accompagnement des entreprises dans le cadre de leurs analyses financières 

et de la construction de leur Business Plan stratégique ;  
• l’évaluation de l’impact et de l’héritage des Jeux olympiques de la Jeunesse 

Dakar 2026 ;  
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• l’enquête de renouvellement de l’échantillon-maître de l’enquête de conjoncture 
de la BCEAO auprès des ménages ;  

• l’enquête de mise à jour et d’extension du Registre national unique (RNU) à un 
million de ménages ;  

• la mise à disposition de la SONATEL de données socioéconomiques issues du 
Recensement général de la Population et de l’Habitat (RGPH5) ;  

• la réalisation du recensement du parc piroguier et des comptes satellites de la 
pêche ;  

• l’enquête de mise à jour des indicateurs de l’observatoire du numérique et la 
réalisation des comptes satellites du numérique ; 

• la vérification automatique de NINEA. 

En outre, l’ANSD a réalisé d’autres études pour le compte de tiers. Certaines de ces 
études entamées en 2023 ont été finalisées en 2024. Il s’agit des évaluations ex-ante de 
l’impact socioéconomique des projets d’aménagement des route Demette-Cas Cas, 
boucle du Fouladou et Dande Mayo ainsi que de l’enquête de satisfaction des usagers 
du service public pour le compte du Ministère de la fonction publique et de la réforme du 
service public et de l’étude sur la participation des femmes des Armées du Sénégal aux 
opérations de maintien de la paix des nations unies dans le cadre d’un partenariat avec 
le Centre des Hautes Études de Défense et de Sécurité (CHEDS). La cérémonie de 
lancement du rapport issu de cette dernière étude s’est tenue le 12 décentre 2024 à l’Etat-
major général des Armées.  

Les autres activités de prestations de services de 2024 portent sur des travaux de 
valorisation des produits de l’ANSD.  

• Enquête nationale sur les Energies renouvelables (ENER) : Avec l’appui financier 
du PNUD, elle a été réalisée en partenariat avec l’ANER et avait pour objet de fournir 
les données devant permettre une évaluation exhaustive des capacités, de la 
production et des consommations d'énergie pour toutes les sources d'énergie et 
particulièrement les énergies renouvelables. L’ANSD s’obligeait à réaliser les tâches 
ci-après : 

- l’élaboration d’une l’offre technique et financière ; 
- l’élaboration d’une note d’orientation méthodologique ; 
- l’élaboration des outils de collecte (questionnaires, manuels et applications de 

collecte) ;  
- le recrutement et la formation du personnel de terrain ; 
- le plan de déploiement ainsi que la collecte de données sur le terrain ; 
- le traitement et l’analyse des données. 

• Après la validation de la note d’orientation méthodologique et des outils et la formation 
des enquêteurs, la collecte a été réalisée auprès d’un échantillon de 3 660 ménages, 
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répartis sur 244 Districts de Recensement (DR) et 422 entreprises. Les rapports des 
deux volets ont été rédigés et relus par le Comité de relecture. 

• Enquête nationale sur les Technologies de l’Information au Sénégal (ENTICS) : 
L’objectif visé par cette enquête est de permettre à l’ARTP de disposer de statistiques 
pertinentes, complètes, fiables et à jour faisant ressortir de façon objective la situation 
du Sénégal en matière d’accès et d’usage des technologies de l’information et de la 
communication.  

Après la validation de la note d’orientation méthodologique et des outils et la formation 
des enquêteurs, la collecte a été réalisée auprès d’un échantillon de 1 719 ménages, 
600 entreprises et 176 structures administratives. Les rapports des deux volets ont 
été rédigés et partagés avec le partenaire. 

• Enquête de mise à jour et d’extension du Registre national unique (RNU) : 
L’objectif de l’enquête est de collecter des informations socio-économiques et 
démographiques pour la mise à jour et l’extension du Registre national unique (RNU) 
dans les 14 régions du Sénégal. Il s’agissait de mettre à jour les données de 472 710 
ménages déjà inscrits et d’enregistrer 552 131 nouveaux ménages, portant le total à 
1 024 841. 

Après la validation de la note d’orientation méthodologique et des outils et la formation 
des enquêteurs, la collecte a été réalisée avec un taux de 93,2% et les livrables ont 
été transmis à la DGPSN. Il convient de noter qu’une enquête complémentaire qui devrait 
porter sur les 60 860 ménages restants est envisagée. 

• Enquête sur le bien-être et la sécurité des travailleurs : Dans ce projet réalisé en 
collaboration avec l’ENSEA d’Abidjan et l’OIT, l’objectif général était d’étudier le 
phénomène du harcèlement et de la violence faits aux travailleurs qui exercent une 
activité formelle ou informelle au Sénégal.  De façon spécifique, il s’agissait de :  

- collecter les données sur la violence et le harcèlement en Afrique de l’Ouest 
en utilisant les outils développés par le BIT ;  

- identifier les formes et les causes du harcèlement et de la violence 
rencontrées dans ces pays ; 

- faire une description analytique de la prévalence du harcèlement et de la 
violence rencontrées dans ces pays par secteurs d'activités ;  

- évaluer l’impact de ces pratiques sur l’attitude, la productivité et la santé 
mentale et/ou physique des travailleurs.  

Après la validation de la note d’orientation méthodologique et des outils et la formation 
des enquêteurs, la collecte du volet quantitatif a été réalisée avec un taux de 90,1% et 
les livrables ont été transmis à l’ENSEA. Le volet qualitatif reste à être réalisé. 
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• Renouvellement de l'échantillon-maître de l'enquête de conjoncture auprès des 
ménages de la BCEAO : L’objectif de l’opération est de mettre en place un 
échantillon-maître pour la conduite des enquêtes trimestrielles de conjoncture de la 
BCEAO auprès des ménages. L’ANSD s'oblige à réaliser les tâches ci-après : 

- tirer les Districts de Recensement (DR) ou Zones de Dénombrement (ZD) ; 
- collecter les variables caractéristiques des ménages ;  
- communiquer à la BCEAO les données granulaires y compris les 

coordonnées téléphoniques des ménages et le rapport d'exécution de 
l'enquête. 

La collecte de données a été réalisée à travers le call center et a permis d’interviewer 
3 481 ménages répartis dans 45 districts de recensement. La base de données a été 
traitée et les livrables ont été transmis à la BCEAO. 

VII.3.1 Conventions signées pour des travaux prévus en 2025 
• Recensement du parc piroguier et réalisation des comptes satellites de la 

pêche : L’ANSD, en collaboration avec le Ministère des Pêches, des Infrastructures 
maritimes et portuaires, conduit un projet comprenant un recensement du parc 
piroguier et l’élaboration des comptes satellites de la pêche. Ce projet vise à 
actualiser les données sur les unités de pêche artisanale et à évaluer la contribution 
économique du secteur. Les notes d’orientation méthodologique ont fait l’objet d’un 
atelier de validation et le recensement est prévu en mars 2025 à l’issue des travaux 
préparatoires qui démarreront en janvier 2025.  

• Enquête de mise à jour des indicateurs de l’observatoire du numérique et 
réalisation des comptes satellites du numérique : Il s’agira de fournir aux 
utilisateurs des informations en termes d’infrastructures numérique, d’usage et 
d’accès, de quantifier et de valoriser les activités productives exercées dans le cadre 
de l’économie numérique en mettant un accent particulier sur l’analyse de sa 
contribution au Produit intérieur brut (PIB). Après la validation de la note d’orientation 
méthodologique, les outils de collecte sont en cours d’élaboration et l’opération 
devrait démarrer en janvier 2025. 

• Vérification automatique de NINEA : Un contrat de prestation de services a été 
signé avec la SOANTEL pour la mise à disposition d’une interface de programmation 
applicative (API) afin de faire les vérifications de NINEA de façon automatique. La 
durée minimale de mise à disposition de la plateforme est de deux (02) ans à 
compter de la date de signature du contrat.  

VII.4. Conventions cadres de partenariat signées  
A travers la Cellule de gestion des Partenariats (CGP), l’ANSD a noué trois (03) 
conventions cadres de partenariat. Il s’agit de :  
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• la convention d’échanges d’informations avec la SENELEC afin d’améliorer la 
qualité des données disponibles pour la planification énergétique, la prise de 
décision, et les analyses statistiques ;  

• la convention d’échanges d’informations avec CGF-BOURSE afin de mieux 
accompagner les entreprises sénégalaises dans le cadre de leurs analyses 
financières et de la construction de leur Business Plan stratégique ; 

• la convention avec le Comité d’Organisation des Jeux olympiques de la Jeunesse 
(COJOJ) en vue de l’évaluation de l’impact et de l’héritage des Jeux olympiques 
de la Jeunesse Dakar 2026. La signature de cette convention a eu lieu en marge 
de la cérémonie d’installation de la «Coalition durabilité, impact et héritage» du 
Comité d’organisation des Jeux olympiques de la Jeunesse organisée le 05 
novembre 2024 à l’hôtel Radisson Blue. 
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VIII. MISE EN PLACE D’UN DATA INNOVATION LAB (DIL) 
« L’ANSD au cœur de l’innovation » 

Le DIL s’inscrit dans le troisième pilier de la SNDS IV relatif à la modernisation du Système 
statistique national (SSN), l’innovation et la veille technologique. L'objectif du DIL est 
d’accompagner le Sénégal dans la transformation de son écosystème de données et de 
positionner, dans ce cadre, l’ANSD comme une structure de compétence et d’excellence 
en appui aux autres acteurs pour ce qui concerne la gestion et la gouvernance des 
données. Il devra à cet effet collaborer avec l’ensemble des structures du SSN et 
encourager les innovations en matière de production statistique notamment l’usage de 
l’intelligence artificielle, le Big Data et la science des données. 

L’ANSD, avec l’appui technique de la Banque Africaine de Développement (BAD), a 
produit, en 2024, un rapport diagnostic sur la mise en place du DIL. Divers acteurs de 
l'écosystème des données, notamment des directions et services de l’administration 
publique, du milieu universitaire et des entreprises privées détentrices de données ont 
été rencontrés à cet effet. De manière générale, le but du diagnostic était d'évaluer la 
préparation du SSN à accueillir un DIL dont le rôle serait de stimuler l'innovation pour 
mieux répondre aux besoins des utilisateurs en mobilisant toutes les sources de données 
disponibles dans le pays. 

Parmi les projets en cours de réalisation dans le cadre du DIL, on peut citer : 

• la construction d’un modèle pour la classification des nouvelles entreprises selon 
la nomenclature des activités du Sénégal (NAEMAS). Ce projet a pour objectif de 
doter les experts de la comptabilité nationale d’un outil capable de prédire l’activité 
principale d’une entreprise en fonction de sa raison sociale, du libellé de l’activité 
principale, du SYSCAO et éventuellement des données de production issues de 
son compte de résultat. 

• le projet GUISSTANN (Guider la Statistique Publique Sénégalaise : Téléphonie, 
Algorithmes et Nouvelles Techniques Numériques) qui a pour objectif de 
déterminer quels indicateurs du recensement général de la population et de 
l’habitat au Sénégal peuvent être prédits à partir des données de téléphonies 
mobile. Le cœur du projet consiste en un rapprochement des données 
individuelles de téléphonie mobile (CDR) et les données du recensement-pilote 
par l’usage des algorithmes d’apprentissage automatique. La valeur ajoutée d’une 
telle approche est qu’une analyse statistique fondée sur les données 
téléphoniques peut permettre la production d’indicateurs de qualité, simples à 
mettre à jour, produits à bas coût et d’une bonne granularité. Plusieurs thèmes de 
recherche couvrant divers domaines sont en cours de développement (Education, 
Emigration ; Santé ; Condition de vie des chefs de ménage ; Démographie ; 
Pauvreté). 

• le projet experimental Global Data Facility – Mobile Phone Data for Policy qui est 
une initiative de la Banque mondiale et qui explore le potentiel des données de 
téléphonie mobile pour améliorer la prise de décision dans les pays en 
développement. L’objectif principal du projet est de démontrer la valeur ajoutée 
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des données de téléphonie mobile en développant un cadre d’analyse structuré et 
en réalisant une étude de cas sur la mobilité urbaine et interurbaine dans les villes 
de Dakar, Thiès et Diourbel. La note conceptuelle du projet a été élaborée et des 
discussions sont en cours avec les opérateurs de téléphonie mobile, notamment 
la Sonatel et Yas afin de parvenir à un accord sur l’utilisation des données de 
téléphonie qu’ils détiennent. 
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IX. DIFFUSION, COMMUNICATION ET PROMOTION DE 
L'UTILISATION DES STATISTIQUES 

« Aller au devant de tous les publics » 

La diffusion des données statistiques est primordiale pour l’ANSD car sa réputation 
dépend de sa capacité à produire des statistiques de qualité et à les diffuser. L’ANSD 
publie ainsi gratuitement la quasi-totalité de ses données statistiques ainsi que toutes les 
informations nécessaires à leur bonne compréhension, notamment à travers son site 
Internet et d’autres plateformes d’accès aux données. Ainsi, pour assurer une bonne 
sensibilisation des utilisateurs et une plus grande adhésion du public, les opérations 
statistiques sont généralement accompagnées d’une campagne de communication 
avant, pendant et après la collecte et la publication des résultats. 

Egalement, dans le cadre de sa mission de service public, l’ANSD a mis en place un 
dispositif de suivi pour répondre, dans les meilleurs délais, à toutes les demandes 
d’information reçues par voie électronique. 

IX.1. Diffusion et promotion de l’utilisation des statistiques 
Au courant de l’année 2024, les activités ont tourné, essentiellement autour des points 
suivants : 

• Accès aux statistiques sur le site web de l’ANSD : Le site web de l’ANSD, 
www.ansd.sn, est devenu aujourd’hui l’outil de diffusion par excellence de 
l’information statistique pour le grand public. Ainsi, la totalité des publications éditées 
par l’ANSD est librement accessible sur le site web. Ce support permet de mettre à 
la disposition des utilisateurs, dans les délais, les informations statistiques 
actualisées. En 2024, le site a enregistré 389 168 visites soit une hausse de 168 % 
par rapport à la cible fixée dans le Plan stratégique de Développement (PSD). Ces 
visites proviennent de 184 pays. 

• Traitement des demandes d’information des utilisateurs : Dans le cadre de sa 
mission de service public, l’ANSD a mis en place un dispositif pour répondre aux 
demandes d’informations des utilisateurs dans les délais inscrits dans son Plan 
stratégique de Développement (PSD, 2024-2028). En 2024, l’ANSD a reçu via son 
courriel 1 369 demandes d’information, avec un taux de 97% de traitement (pour 
une cible de 97%) dont 95% traitées dans les 7 jours. 

• Gestion du centre de documentation : Le Centre de Documentation de l’ANSD a 
pour vocation d’accueillir tous les utilisateurs à la recherche d’information statistique. 
Le nombre d’utilisateurs externes reçus au Centre de Documentation est de 428 en 
2024 pour une cible annuelle de 500 visiteurs inscrite dans le PSD. Le nombre de 
références bibliographiques, géré dans la base documentaire avec le logiciel PMB 

http://www.ansd.sn/
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se situe à 2 245 notices. Pour cette période sous revue, le nombre de prêts de 
documents est de 66.  

• Promotion de l’utilisation des microdonnées pour l’analyse et la recherche : 
L’ANSD a ouvert depuis 2009 une plateforme de diffusion des microdonnées et des 
métadonnées des enquêtes réalisées par le SSN, dénommée Archivage national 
des Données d’Enquêtes du Sénégal (ANADS) : http://anads.ansd.sn/. La 
plateforme ANADS constitue un excellent outil de promotion de la recherche en 
mettant à la disposition des utilisateurs, notamment des chercheurs et des 
universitaires, toutes les informations relatives à ces opérations réalisées au 
Sénégal.  

La plateforme ANADS s’est enrichie de seize (16) nouvelles enquêtes en 2024, ce 
qui porte à 264 le nombre d’opérations statistiques (enquêtes et recensements) 
mises en ligne. En termes de requêtes d’accès aux fichiers sous licence, 564 
demandes d’accès sont enregistrées sur ANADS durant l’année 2024 dont 481 
requêtes approuvées, soit un taux de 85,3%. Parallèlement, 34 bases de 
microdonnées sont publiées en fichiers d’utilisation publique (FUP) et 26 en accès 
direct.  

• Gestion des archives : Au cours de l’année 2024, les activités d’archivage tournent 
essentiellement autour des acquisitions (versements), du traitement (tri/élimination) 
et de la préparation de la seconde phase de destruction et la gestion des états 
financiers. 

Les recherches d’archives effectuées durant cette période sont au nombre de 40 et 
sont relatives aux arrêtés, décrets et notes de service, aux justificatifs de paiements, 
aux contrats de location et affectation de locaux dans les services régionaux de la 
statistique (SRSD), aux conventions, aux recrutements, aux dossiers IPRES/FNR, 
entre autres. Il faut aussi noter que certaines recherches sont restées infructueuses 
du fait que la gestion des archives n’est pas encore optimale au niveau de l’ANSD. 
Le dépôt d’archives est saturé alors que les versements se poursuivent. 

Ainsi, pour cette période, neuf (9) versements, constitués de 27 cartons 24 boites 
d’archives, 37 chronos et 13 enveloppes sont reçus au dépôt. Ces versements sont 
effectués par le Bureau de l’Archivage et du Courrier (BAC) de la Direction générale 
à la suite des passations de service dans certaines entités de l’Agence. 

http://anads.ansd.sn/


 

33 

IX.2. Communication et renforcement de la culture statistique 
• "Ettu ANSD, la newsletter" initié depuis janvier 2024, il s’agit d’un bulletin 

d'information sous format électronique, destiné au personnel de l'ANSD et qui 
retrace la vie de l'institution : les actualités, les missions, l'agenda des ateliers et 
événements, la mobilité des agents et autres informations importantes. Un numéro 
pilote et deux autres numéros sont parus durant le premier semestre. Des capsules 
mettant en image des membres du personnel sont élaborées chaque semaine et 
publiées sur l’intranet et les réseaux sociaux de l’ANSD en guise de motivation de 
la semaine.  

Toujours dans cette optique de renforcer la culture statistique auprès du grand 
public, l’ANSD reçoit de manière périodique des élèves et étudiants pour des 
visites pédagogiques. L’animation des réseaux sociaux est également mise en 
œuvre, avec des publications régulières sur les activités et les résultats d’enquêtes 
de l’ANSD. Ces publications sur Facebook, Twitter, Linkedin, et Youtube sont 
faites dans des formats plus digestes permettant au grand public de mieux 
comprendre l’information. 

• Cérémonie de remise de prix du Challenge open data 2023 : la cérémonie de 
remise de prix du Challenge open data 2023 a été organisée le 18 janvier 2024. Il 
s’agit d’une compétition en journalisme de données adressé aux journalistes et un 
Hackathon pour jeunes développeurs et data scientists. Il portait sur les 
thématiques relatives à la santé, l’éducation, la sécurité alimentaire, la nutrition, le 
chômage, la pauvreté, l’environnement et le changement climatique. 

• Autres moyens de communication : Au courant de l’année sous revue, différents 
moyens de communication ont été mis en œuvre à cet effet. Une série de vidéos 
intitulée « A la découverte des métiers de l’ANSD » a permis de mettre en lumière 
le métier de comptable national (vidéo publiée le 26 janvier 2024) et celui de 
démographe (vidéo publiée le 05 avril). En outre, deux numéros du bulletin 
d’information de l’ANSD « Le Phare » ont également été publiés sur le site web de 
l’ANSD. Le Phare retrace la vie de l’institution et permet au grand public de mieux 
connaitre l’ANSD.  

• Campagne de communication de l’ENER : pour matérialiser la volonté politique 
de l’Etat qui est d’intégrer les énergies renouvelables dans le mix énergétique, le 
ministère en charge de l’énergie a commandité auprès de l’ANSD une enquête 
pour mieux cerner le secteur des énergies renouvelables. La réussite de cette 
enquête passe nécessairement par l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de 
communication. 

• Ainsi une campagne de communication média visant toutes les cibles sur l’ENER  
a été lancée en vue  d’obtenir l’adhésion des répondants. Elle porte sur des spots 
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radio et télé en français et wolof, interview dans le journal, ainsi que des insertions 
dans la presse écrite. L’utilisation des réseaux sociaux a également permis de 
toucher une audience plus importante.  

• Elaboration et mise en œuvre des plans de communication des enquêtes 
EMFAS et ENSIS : pour une bonne sensibilisation des enquêtés et une plus 
grande adhésion, des plans de communication sont élaborés pour les enquêtes 
EMFAS et ENSIS, réalisées dans le cadre du Changement d’année de base des 
comptes nationaux. Des spots radios et télé ont été diffusés ainsi que des 
insertions dans la presse écrite et en ligne. 

• Elaboration du plan de communication sur la restitution des résultats 
provisoires du RGPH-5 : le RGPH-5 a bénéficié d’une communication de grande 
envergure pour la sensibilisation avant le dénombrement général, il était 
nécessaire d’avoir une bonne communication lors de la publication des résultats 
provisoires afin que l’information soit largement relayée et surtout comprise par le 
public. Après la publication des résultats préliminaires, l’ANSD a procédé à celle 
des résultats provisoires. 

• Elaboration et mise en œuvre du plan de communication de l’Enquête 
nationale sur le Transport (ENTRANS) : l’Agence nationale de la Statistique et 
de la Démographie (ANSD) a réalisé une enquête nationale sur le transport au 
Sénégal du 07 octobre au 06 novembre 2024. L’objectif de cette opération est 
d’améliorer la couverture de toutes les activités de transport dans le calcul du PIB, 
d’appréhender et d’évaluer la contribution du secteur, dans la création de richesse 
du pays en vue d’une bonne planification des programmes de développement. Une 
sensibilisation des acteurs a été opérée à travers l’organisation d’un atelier de 
sensibilisations avec les acteurs du secteur du transport ; la diffusion de bandes 
annonces (radio) en français, wolof, sérère, pulaar ; la diffusion de spots Télé et 
radio et l’insertion de bandeaux à la Une. 

• Elaboration et mise en œuvre du plan de communication de l’Enquête sur 
l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH) : L’ANSD a préparé 
durant le mois de décembre 2024 une enquête sur l’emploi, la rémunération et les 
heures de travail (EERH). Un plan de communication a été élaboré et mis en 
œuvre afin de sensibiliser les cibles sur l’importance de l’enquête. 
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X. SYSTÈME D’INFORMATION ET INFRASTRUCTURE 
INFORMATIQUE 

X.1. Digitalisation des procédures métiers 
• Déploiement du E-NINEA : Dans le cadre de la digitalisation des services offerts 

aux usagers, l’ANSD a initié le projet de refonte de la plateforme NINEAWEB, 
visant à dématérialiser les procédures de délivrance des Numéros d'Identification 
nationale des Entreprises et des Associations (NINEA). durant l’année 2024, une 
des principales activités a été la finalisation de la plateforme E-NINEA qui est une 
nouvelle solution pour la gestion en ligne de l’immatriculation des entreprises et 
des associations. Les travaux de développement sont terminés et l'application 
mobile a été testée et mise en production. Le déploiement a été effectué au mois 
de juillet et le lancement officiel a eu lieu le 30 janvier 2025 lors de la cérémonie 
du Hackaton présidée par le Ministre de l’Economie, du Plan et de la Coopération. 
Le déploiement de cette application permettra de boucler le projet de refonte de la 
plateforme de gestion du NINEA.  

Les objectifs du projet portent notamment sur la mise en place une nouvelle 
application informatique robuste et évolutive, la gestion de façon idoine, pratique 
et décentralisée des immatriculations, la disponibilité d’un service de qualité 
conforme aux avancés de la technologie et la possibilité aux usagers de faire leur 
demande directement en ligne. Les travaux de refonte vont se poursuivre sur le 
module d’interconnexion des services de l’Administration. L’objectif de ce module 
est d’assurer le partage de flux de données avec les administrations dans les deux 
sens. La Douane, la DGID et le Trésor sont connectés au serveur du NINEA par 
VPN. Il s’agira par la suite de permettre à ces administrations de transmettre aussi 
à l’ANSD des flux de données en retour. 

Le projet comporte trois phases :  
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• Registre National des Entreprises et des Associations : une plateforme est 
développée pour centraliser les bases de données du NINEA et du CUCI. Les 
travaux d'apurement et d’uniformisation des bases sont terminés et le 
développement a été finalisé.  

• Mise en place de la plateforme AGRIDATA : la conférence internationale sur les 
données de développement durable, organisée à Dakar en octobre 2016 avait 
permis de définir la feuille de route du Sénégal sur les données. Parmi les 
enseignements tirés de cette conférence figuraient le manque et le caractère 
incomplet des données et statistiques agricoles de base au Sénégal. A l’issu de 
cette rencontre, Il a été recommandé de promouvoir les portails Open data pour 
plus d’efficacité dans le suivi des ODD. En réponse, l’Agence nationale de la 
Statistique et de la Démographie du Sénégal (ANSD), l’Initiative Prospective 
Agricole et Rurale (IPAR) et la Direction de l’Analyse, de la Prévision et des 
Statistiques Agricoles (DAPSA) ont initié la mise en place d’une plateforme Web 
AgriData favorisant la production et la diffusion de l’information statistique agricole. 
La mise en œuvre du projet permettait de promouvoir l’utilisation des données et 
la mise à disposition d’outils d’aide à la prise de décision afin de contribuer à 
l’amélioration de la qualité des services et des politiques agricoles. Dans ce cadre, 
un atelier a été organisé pour former les participants des structures partenaires à 
l’utilisation technique et à l’exploitation des données de la plateforme AgriData, 
assurant ainsi sa pérennité et son efficacité. La plateforme a été mise en 
production en 2024 et a également été lancé lors de la cérémonie du Hackaton du 
30 janvier 2025.  

• Intranet (EUTTU ANSD) : les activités de développement se sont également 
concentrées sur les mises à jour de l'intranet, avec des modifications apportées 
aux modules de gestion des congés et de gestion du matériel informatique en 
réponse aux demandes des services de production. 

X.2. Développement des applications de collecte de données 
d’enquêtes  

L’année 2024 a été marquée par une intense activité en développement d'applications 
de collecte de données, notamment avec le rebasing et d’autres enquêtes telles que :    

• l’étude monographique sur la production de la filière anacarde au Sénégal ; 
• l’enquête nationale sur le secteur informel ; 
• l’enquête nationale sur les énergies renouvelables ; 
• l’enquête nationale de démographie des entreprises ; 
• l’enquête nationale sur les violences faites aux femmes ; 
• l’enquête Nationale sur les secteurs du transport ; 
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• l’enquête nationale sur les technologies de l'information et de le communication 
au Sénégal ; 

• l’enquête trimestrielle de l'emploi ; 
• l’enquête sur le bien-être et la sécurité au travail ; 
• l’enquête de mise à jour et d'extension du registre national unique ; 
• l’étude monographique sur la production de la filière anacarde au Sénégal ; 
• l’enquête sur l'identification des Lieux production des unités économiques 

formelles ; 
• l’enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures de travail ; 
• l’enquête légère de vérification des travaux de ciblage des ménages pauvres au 

Sénégal. 
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XI. L’ANSD ASSURE LA SÉCURITÉ DES DONNÉES 
Le Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information (RSSI) a pour mission de 
protéger l’intégrité, la disponibilité et la confidentialité des actifs numériques de l’Agence. 
Cette activité s’inscrit  dans le cadre du renforcement de la sécurité informatique de 
l’administration sénégalaise. Elle marque une étape clé dans la mise en place d’une 
gouvernance claire de la sécurité des systèmes d’information.  

Les efforts en matière de sécurité informatique ont principalement porté sur la prévention 
des menaces, la surveillance de l’infrastructure critique et la remédiation des incidents 
identifiés. 

Quelques incidents de sécurité ont été recensés en 2024. Il s’agit notamment d’un arrêt 
de serveur entraînant du coup une interruption temporaire des services, tandis que 
plusieurs tentatives de phishing ont été efficacement bloquées par le pare-feu de 
messagerie. Une perte de signal sur les caméras analogiques a été pris en charge après 
un diagnostic ayant conduit à une demande de remplacement des boîtiers défectueux. 
Tous ces incidents ont été gérés sans impact majeur. 

Les indicateurs de sécurité révèlent un niveau de protection satisfaisant, notamment 
contre les attaques par email et les tentatives d’intrusion. Les antivirus ont détecté 
plusieurs menaces. Des actions préventives ont été menées, incluant l’application de 
correctifs critiques et la réalisation de tests de vulnérabilité. 

Les dispositifs de sécurité en place sont majoritairement opérationnels, bien que des 
améliorations soient nécessaires pour le contrôle d’accès, l’infrastructure pour mieux 
prendre en compte tous les projets PHASAOC, et l’utilisation du datacenter de Diamniadio 
comme source de backup.  

La sécurité globale reste maîtrisée, mais requiert une vigilance permanente et des efforts 
soutenus en matière de sensibilisation et de modernisation. 
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XII. L’ANSD PRESENTE DANS LES REGIONS 
XII.1. Production des situations économiques et sociales (SES) des 

régions 
L’ANSD, présente en régions à travers ses Services régionaux de la Statistique et de la 
Démographie (SRSD) a, entre autres, pour missions, la production et la mise à disposition 
des statistiques au niveau des administrations et autres usagers. En appui au Comité 
régional de développement, les SRSD sont également impliquées dans des activités 
courantes ou ponctuelles au niveau régional. Ils participent ainsi à l’élaboration des 
documents de la conférence territoriale, de la revue annuelle conjointe, des PDC, etc.  

XII.2. Situations économiques et sociales régionales 
Les Situations économiques et sociales régionales (SESR) présentent sous une forme 
synthétique les informations sur la situation socio-économique de chaque région, les 
performances et les principaux problèmes auxquels elles sont confrontées. 

Les SES constituent des productions annuelles phares des SRSD couvrant les différents 
secteurs d’activité économique. L’élaboration de la SES est précédée d’une phase de 
sensibilisation et de collecte des données auprès des différents services sectoriels 
régionaux.  

Au courant de l’année 2024 les quatorze (14) Situations économiques et sociales 
régionales de 2022 et 2023 ont été élaborées avant le 31 décembre 2024 et publiées en 
janvier 2025, grâce au concours du projet PHASAOC.  

En outre, les SRSD sont impliquées également dans des activités courantes ou 
ponctuelles au niveau régional en appui au Comité régional de développement. Ils 
participent ainsi à l’élaboration des documents de la conférence territoriale, de la revue 
annuelle conjointe, des PDC, etc.  

XII.3. Le NINEA dans les régions 
Dans le cadre de la décentralisation des activités d’inscription au NINEA, tous les SRSD 
ont été érigés en centre d’immatriculation des demandeurs de NINEA au moyen du 
NINEAWEB ou encore E-NINEA.  

Ainsi, avec l’instauration du E-NINEA, la production du NINEA s’effectue normalement au 
quotidien dans les 14 régions. Il donne la possibilité aux usagers de formuler à distance 
leur demande, permettant un gain de temps dans la gestion et la production du NINEA. 
De surcroit, les cas de fraude liés aux intermédiations seront susceptibles d’être 
amoindris.  
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XII.4. Autres activités statistiques dans les régions 
En appui au Comité régional de développement, les SRSD sont appliquées dans des 
activités courantes ou ponctuelles au niveau régional. Ils participent ainsi à l’élaboration 
des documents de la conférence territoriale, de la revue annuelle conjointe du MEPC, des 
CRD des PDC, etc.  
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XIII. UNE ECOLE DE FORMATION EN STATISTIQUE 
« Être au cœur de la formation des 
statisticiens et des métiers connexes » 

XIII.1. Formation initiale  
L’Ecole nationale des Statistiques et de l’Analyse économique -ENSAE - Pierre NDIAYE 
L’ENSAE  a ouvert une nouvelle voie de spécialisation en population et développement 
en dernière année de formation ISE. L’école prévoit aussi le développement d’une 
formation de  master en data science pour la prochaine rentrée scolaire.  

Les activités réalisées dans le cadre de la formation initiale en 2024 portent sur : 

• la finalisation des enseignements et stages de l’année académique 2023/2024 ; 
• la finalisation du processus d’accréditation Anaq-sup, avec l’obtention de 

l’accréditation pour les diplômes ISE, ITS et TSS qui avaient été soumis ; 
- l’organisation des concours d’entrée aux Ecoles de Statistiques africaines et 

du concours d’entrée à l’Institut de formation et de Recherche 
Démographiques (IFORD), édition 2024 ; 

- la délibération des résultats  du concours d’entrée à l’ENSAE, édition 2024; 
- l’évaluation des enseignements de l’année académique 2023-2024 ; 
- la réalisation de l’enquête académique 2023/2024 sur le thème: La gestion et 

l’utilisation des ressources naturelle en Casamance en collaboration avec 
l’Institut de Recherche pour le Développement ; 

- l’organisation de la cérémonie de remise des diplômes des promotions 
sortantes 2024 ; 

- l’organisation de l’amphi de rentrée en novembre 2024 pour l’année 
académique 2024-2025. 

XIII.2. Formation continue  
Les activités liées à la formation continue portent sur : 

• l’enregistrement des candidatures pour la 24e cohorte de la CTCD (Certification 
en Techniques de Collecte de Données) ; 

• la poursuite des certifications CTCE et CTCD ; 
• la formation CTCD à l'extérieur du pays (Djibouti) ; 
• le renforcement de capacités des agents du secteur de l’éducation et de la 

formation ; 
• la finalisation des enseignements de la 5e promotion du Master Aide à la 

décision et Evaluation des Politiques publiques (ADEPP) ; 
• la poursuite de la formation du Master de statistiques agricoles ; 
• la première vague de formation de la CITAD  Certification initiale en Techniques 

de Traitements et d’Analyse de données) ; 
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• l’organisation d’une formation sur l’analyse des données au profit des agents des 
Ministères de l’éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation.  

XIII.3. Unité de recherche  
Plusieurs activités de recherche se sont déroulées au courant de l’année lors des 
mercredis de l’ENSAE sur les thèmes suivants: 

• conférence sur l'Intelligence Artificielle (IA) ; 
• présentation sur la gestion du temps et la méthode GTD (Getting things done) ;  
• journée d’échanges sur les activités de l’Unité de recherche ; 
• présentation sur la ZLECAF : Thème :"Radioscopie des exportations 

Sénégalaises en perspectives de la ZLECAF", par  Mr. Souleymane DIALLO, 
Directeur Général de la DGPPE, le Mercredis 31 janvier 2024 ; 

• présentation sur l’Intelligence artificielle : Thème : "enjeux et opportunités pour 
l'Afrique", par Dr Seydina Moussa NDIAYE, Professeur à l’UNCHK, le Mercredis 
21 février 2024. 

XIII.4. Projet de délocalisation de l’ENSAE à Diamniadio 
L’objectif de ce projet est de proposer un cadre pédagogique et social adéquat pour 
assurer une formation de qualité aux étudiants et autres auditeurs de l’ENSAE. Il sera 
réalisé sur financement du PHASAOC avec la Banque mondiale. Eu égard aux exigences 
de cette dernière, il est prévu le recrutement d’un assistant à la maîtrise d’ouvrage (AMO) 
qui aura pour mission d’assister le Maître d’Ouvrage lors de la conception et de la 
construction du complexe de l’ENSAE. Les Termes de référence ont été élaborés et 
validés par la Banque mondiale. Ils ont été transmis à la Cellule de passation des marchés 
de l’ANSD. 

Dans le cadre de l’instruction du dossier d’évaluation environnementale, une visite du site 
a été effectuée par la Direction de l’Environnement et des Etablissements classés (DEEC) 
au terme de laquelle elle a demandé une analyse environnementale initiale (AEI) 
préalable. L’AEI prendra en charge toutes les problématiques environnementales, 
sécuritaires et sociales associés à la mise en œuvre du projet. Pour entamer la procédure, 
une visite a été effectuée à la Division régionale de l’Environnement et des 
Etablissements classés (DREEC).  

Plusieurs recrutement ont été effectués pour une gestion efficace du projet ; il s’agit 
notamment : 

• du consultant chargé de l’analyse environnementale initiale (AEI) ; 
• d’un maitre d’œuvre pour réaliser les études architecturales et techniques pour la 

construction du campus de l’Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse 
économique pierre ndiaye (ENSAE) et la supervision de ses travaux ; 
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• d’un bureau agréé pour le contrôle technique des travaux de construction du 
campus abritant de l’Ecole nationale de la Statistique et de l’Analyse économique 
Pierre NDIAYE (ENSAE) et les travaux de mise à niveau des infrastructures de 
l’ANSD ; 

• d’un laboratoire en charge de la réalisation des études géotechniques pour les 
travaux de construction du campus de l’ENSAE 

• d’un consultant pour une mission d’assistance  à la maîtrise d’ouvrage (AMO) à 
l’ENSAE en vue de la construction de ses locaux ; 

• d’un project manager ;  
• de deux consultants (un statisticien/économiste et un démographe) pour la 

conduite de l’étude sur la réforme institutionnelle de l’ENSAE. 

XIII.5. Renforcement de capacités et formations des acteurs du SSN 
L'ANSD, en tant que coordonnatrice du Système Statistique National (SSN), a reçu des 
demandes de renforcement des capacités de la part de la DHORT (Direction de 
l'Horticulture) et de la DPEE (Direction de la Prévision et des Études Économiques). 

Ainsi, des sessions de Formation en Développement d’Application de Collecte ont été 
menées à l’endroit de ces structures. Elles ont permis à la DHORT d’avoir les Capacités de 
mener la prochaine enquête horticole en utilisant Survey Solutions à la place de KOBO 
Collecte ; et à la DPEE de conduire l’enquête panel sur la pauvreté en utilisant Survey 
Solutions. 

Ces sessions de formation visent à améliorer les compétences techniques des 
administrations et à moderniser les outils de collecte de données pour une meilleure 
efficacité et fiabilité des enquêtes. 

En outre, le plan de formation extrait des fiches d’évaluation annuelle de l’Agence a 
permis, au courant de l’année 2024, de tenir une formation sur la thématique 
« comptabilité des matières ». 

Ce renforcement des capacités constitue un levier essentiel dans la production des 
résultats à l’ANSD. Il s’agit d’une mise à niveau ou d’une actualisation des connaissances 
et des compétences des agents selon la vision, la stratégie et le management de la 
Direction générale. L’objectif est de recueillir les besoins en formation de chaque 
Direction, de chaque agent et de les satisfaire en fonction de la disponibilité des 
ressources financières. 
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XIV. DIFFICULTES RENCONTREES 
Malgré la régularité dans la production des statistiques, il faut noter un  certain nombre 
de difficultés liées principalement à l’insuffisance criarde du budget de fonctionnement 
de l’ANSD. Cette situation a pour conséquence un déficit de personnel dans certaines 
entités de l’Agence et une surcharge de travail du personnel appelé à répondre aux 
exigences de production inhérentes aux missions de l’Agence. 

XV. PERSPECTIVES  
En termes de perspectives, il est prévu, essentiellement, en 2025 : 

• la production d’un nouveau  texte législatif (nouvelle loi sur les activités 
statistiques) et des textes d’application (décret ANSD, décret CNS et CTPS, 
décret organisation du SSN etc.) pour un parachèvement de la réforme 
statistique ; 

• la production du rapport final du RGPH-5, du rapport sur les projections 
démographiques, des rapports régionaux, des rapports thématiques, des 
rapports d’analyses approfondies et la mise en ligne des bases de données 
finales ; 

• la poursuite des travaux sur les comptes nationaux et régionaux ainsi que les 
travaux du changement d’année de base ; 

• la poursuite des travaux sur les opérations de collecte déjà entamées ; 

• la production, dans les délais, des différents indicateurs conjoncturels.  

• la poursuite des travaux sur la rénovation de l’Enquêtes sur l’Emploi, la 
Rémunération et les Heures de travail (EERH) ; 

• la compilation, l’édition et la dissémination du rapport de la BDEF ; 

• la réalisation de l’EHCVM 3 et d’une nouvelle édition de l’EDS ; 

• la publication annuelle intitulée «Le Sénégal en chiffres» qui analysera les 
évolutions de l’ensemble des statistiques sectorielles (avec un volet 
économique) ; 

• la réalisation de l’étude sur la rationalisation des structures du SSN et la 
centralisation des ressources humaines ;  

• la poursuite de la mise en place du DIL et le démarrage  des activités de mise en 
place d’un Cadre national d’Assurance Qualité (CNAQ) des données du SSN ; 

• la poursuite des activités entamées dans le cadre du projet PHASAOC, le 
démarrage des projets avec les sectoriels; 

• la poursuite des travaux sur la plateforme e-NINEA en assurant la sécurité, la 
fiable et l’évolutivité. 
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